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Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

Réunion du Conseil de Communauté du 14 avril 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux, le quatorze avril, à vingt heure trente, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 8 avril 2022, se sont réunis à 
la salle du Layon de Thouarcé (Bellevigne en Layon). 

 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs : 
 

BAINVEL Marc GUILLET Priscille LEVEQUE Valérie PEZOT Rémi 
BAUDONNIERE Joëlle JEAN Valérie LUSSON Jocelyne  ROBÉ PIERRE 

BELLEUT Sandrine KASZYNSKI Jean-Luc MAILLART Philippe ROUSSEAU Emmanuelle 

BERLAND Yves LAROCHE Florence MERCIER Jean-Marc SCHMITTER Marc 
CESBRON Philippe LAVENET Vincent MONNIER Marie-Madeleine SOURISSEAU Sylvie 
CHAUVIN Martine LE BARS Jean-Yves NORMANDIN Dominique  
CHRÉTIEN Florence LEGENDRE Jean-Claude NOYER Robert  
DAVIAU Nelly LEHEE Stephen PETIT Didier  

Etaient excusés ayant donné pouvoir : 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

ARLUISON Jean-Christophe BAINVEL Marc GENEVOIS Jacques DAVIAU Nelly 
BOET François LEVEQUE Valérie JOUIN-LEGAGNEUX Carole LEGENDRE Jean-Claude 
BREBION Jeanne-Marie SOURISSEAU Sylvie MICHAUD Michelle LE BARS Jean-Yves 
BROCHARD Cécile JEAN Valérie PERRAY Manuel GUILLET Priscille 

POISSONNEAU William 
MONNIER Marie-
Madeleine 

  

Etaient absents et excusés : 

BAZIN Patrice GALLARD Thierry MEUNIER Flavien ROULET Jean-Louis 
BENETTA Nicolas  LAUNAY Katia MOREAU Anne RUILLARD Valérie 

COCHARD Jean-Pierre MARTIN Maryvonne NOEL Jean-Michel VAULERIN Hugues 

FOREST Dominique MERIC Dominique PAPIN-DRALA Sandrine  

 
Assistait également à la réunion : DELOURMEL Géraldine – Directrice Générale des Service 

 

Date de convocation :        8 avril  2022 
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice :    53  
Nombre de conseillers présents :       29 
Quorum de l’assemblée :        27 
Nombre de votants :         38 (dont 9 pouvoirs) 
Date d’affichage :         26 avril 2022 
Secrétaire de séance :         LEGENDRE Jean-Claude 
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Ordre du jour 
 

• DELCC-2022-04-58- VIE INSTITUTIONNELLE – Installation des conseillers communautaires de la 
commune de Beaulieu sur Layon 

• DELCC-2022-04-59- VIE INSTITUTIONNELLE – Désignation de représentants de la commune de 
Beaulieu sur Layon  

• DELCC-2022-04-60 – VIE INSTITUTIONNELLE –Désignation d’un représentant pour siéger au 
Comité syndical des 3RD’ANJOU 

• DELCC-2022-04-61- FINANCES – Budget Assainissement non collectif - Décision modificative N°1 

pour l’exercice 2022 

• DELCC-2022-04-62- MARCHE DE TRAVAUX - Construction d'un site technique centralisé à 
Thouarcé – Commune de Bellevigne en Layon – Approbation et autorisation de signature des 
avenants  

• DELCC-2022-04-63-COMMANDE PUBLIQUE – Convention de groupement de commandes pour des 
travaux d’assainissement – quartier de la gare à Chalonnes sur Loire - Approbation et 
autorisation de signature du marché 

• DELCC-2022-04-64 - INFRASTRUCTURES - ASSAINISSEMENT – Convention VEOLIA/CCLLA - Perception 
de la redevance assainissement pour secteur Sud-Est avec Veolia pour le solde de la période 
2020  

• DELCC-2022-04-65- INFRASTRUCTURES - ASSAINISSEMENT – Convention dans le cadre de la mise en 
œuvre du Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS) avec le Syndicat d’eau d’Anjou 

• DELCC-2022-04-66- DEVELOPPEMENT SOCIAL – ENFANCE – Reversement « Grandir en Milieu Rural » 
de la MSA 

• DELCC–2022-04- 67 - DEVELOPPEMENT SOCIAL – ACTION SOCIALE – Département de Maine et Loire - 
Approbation de la convention et de la notification d’aide aux aidants - CLIC 2022  

• DELCC-2022-68– DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Vente de terrains sur l’Actiparc Anjou 
Atlantique à Champtocé sur Loire au profit de la SCI MG Tech immobilier – Groupe MG TECH 

• DELCC-2022-04-69 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Convention de subvention entre la CCLLA et 
l’Association Initiative Anjou au titre de l’année 2022 

• DELCC-2022-04- 70 DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE - Transfert du patrimoine touristique aux 

communes 

• DELCC-2022-04-71 - RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au 01/05/2022 

 
 
Monsieur SCHMITTER, après l’appel, constate que le quorum est atteint et déclare le conseil 
communautaire ouvert. 
 
M. le président constate la présence nombreuse de public, constitué d’un collectif contre la mise en 
place de la redevance incitative. Il suspend la séance. 
 
Il indique que la redevance incitative n’est pas inscrite à l’ordre du jour du conseil, malgré la saisine 
par le collectif des conseillers communautaires, via un courrier retransmis aux conseillers 
communautaires par la communauté de communes, sollicitant l’inscription à l’ordre du jour de ce 
dossier. Aucune demande en ce sens n’a été adressée à la communauté  de communes. 
 
Cependant, il propose au collectif de prendre la parole. En réponse, le président fait un rappel du 
contexte et des objectifs poursuivis. 
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M. le président rouvre la séance. 
 

Désignation du secrétaire de séance  
 

 Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner Jean-Claude 
LEGENDRE comme secrétaire de séance.  
 

 
Approbation du procès-verbal de la séance du 10 mars 2022 

 
 Marc SCHMITTER, président, présente au conseil communautaire le procès-verbal du dernier 
conseil communautaire et demande s’il y a des observations à formuler.  
  

Le PV est adopté à la majorité. 2 abstentions : Mme CHAUVIN, M. PETIT. 
 

Mme CHAUVIN se réjouit de son retour au conseil communautaire, persuadée de l’intérêt de 
la communauté de communes. 

 
M. PETIT évoque le temps nécessaire à la reprise des dossiers mais cela sera le cas dans 

quelques semaines. 
 

DELCC-2022-04-58- VIE INSTITUTIONNELLE – Installation des conseillers 
communautaires de la commune de Beaulieu sur Layon 

 

Monsieur le Président accueille Mme CHAUVIN Martine et Mr PETIT Didier, élus 
communautaires pour la commune de Beaulieu sur Layon. 

 

Délibération 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 5211-1 et suivants ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2019-130 du 11/09/2019 arrêtant la composition du conseil 
communautaire de la communauté de communes Loire Layon Aubance et leur répartition par 
commune ;  
 
VU  les élections du 6 mars 2022 ; 

 
Marc Schmitter, en application du Code Général des Collectivités Territoriales, proclame 

l’installation de Mme CHAUVIN Martine et de M PETIT Didier. 
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DELCC-2022-04-59- VIE INSTITUTIONNELLE – Désignation de représentants de la 
commune de Beaulieu sur Layon  

 
Monsieur le Président expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Suite aux élections du 6 mars 2022 sur la commune de Beaulieu sur Layon, il est nécessaire 
d’approuver les représentants désignés par la commune de Beaulieu pour siéger dans les commissions 
suivantes : 

 
- Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)  
- Commissions Infrastructures - Environnement - Animation – Aménagement - 

Développement Social - Développement 
 

Délibération 
 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5711-1 et suivants 
et L2121-21 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU les élections du 6 mars 2022 sur la commune de Beaulieu sur Layon ; 

VU les désignations votées au conseil municipal de Beaulieu sur layon le 21 mars ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE :  

- VALIDER la désignation de Mme CHAUVIN Martine et de Mr PETIT Didier pour participer à la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)  

- VALIDE les représentants de la commune de Beaulieu sur layon dans les commissions 
suivantes : 

Infrastructures Environnement Animation Aménagement Développement 
Social 

Développement 

Titulaires 

SALMON 
Gwénaëlle  

ONILLON Daniel  PETIT Didier  GUEGNARD 
Jacques 

CHAUVIN 
Martine  

SUAU Yann  

ONILLON Daniel  BERTRAND 
Mathieu  

GESLIN Agnès  POULAIN Xavier  BERTRAND Laure  GUEGNARD 
Jacques  

Suppléants 

SUAU Yann  SALMON 
Gwénaëlle  

CHAUVIN 
Martine  

PETIT Didier  GAULTIER  
Sandra  

GESLIN Agnès  
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DELCC-2022-04-60 – VIE INSTITUTIONNELLE –Désignation d’un représentant pour 
siéger au Comité syndical des 3RD’ANJOU 

 

Monsieur le Président expose : 
 

Présentation synthétique 

  
Suite aux nouvelles élections du 6 mars 2022 sur la commune de Beaulieu sur Layon, il est 

nécessaire de désigner en remplacement de Mr ROBIN un représentant de la commune de Beaulieu 
sur layon pour siéger au Comité syndical des 3RD’ANJOU. 

 
Délibération 

  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.5711-4 et 

 L.5211-20 ; 
 

Vu la DELCC-2021-11-168 du 18 novembre 2021 ; 
 

VU les désignations votées au conseil municipal de Beaulieu sur layon le 21 mars ; 
 

    LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE :  
 

- VALIDE la désignation suivante : Jacques GUEGNARD 

- DIT qu’en conséquence les représentants de la Communauté de communes Loire Layon 
Aubance au Comité syndical des 3RD’ANJOU sont : 

Titulaires 

ROBÉ Mauricette Aubigné s/ Layon 

GUEGNARD Jacques Beaulieu s/ Layon 

BARBIER Ivan Bellevigne en Layon 

BROSSOLLIER Pierre Blaison St Sulpice 

DURAND-JALIER Agnès Brissac Loire Aubance 

RICHOUX Martine Chalonnes sur  Loire 

BERLAND Yves Chaudefonds s/ Layon 

GUILLET Priscille Denée 

LESAGE Cédric La Possonnière 

BAINVEL Marc Les Garennes sur Loire 

FREMY-DURAND Julie Rochefort s/ Loire 

FRANCO Aracéli St Georges sur Loire 

CAYE François-Guillaume St Melaine s/ Aubance 

PATARIN Frédéric Val du Layon 
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Suppléants 

REUILLER Christine Bellevigne en Layon 

BOUGEOIS Bernard Brissac Loire Aubance 

LEHEE Stéphan Brissac Loire Aubance 

RUILLARD Valérie Brissac Loire Aubance 

GOURDON Annie Chalonnes sur  Loire 

LÉVÊQUE Valérie Champtocé s/ Loire 

LÉZÉ Joël Les Garennes sur Loire 

BAUDONNIÈRE Joëlle Mozé s/ Louet 

REY Philippe St Georges sur Loire 

TOUSSAINT Marylène St Germain des Prés 

VAULERIN Hugues St Jean de la Croix 

MARTIN Maryvonne Terranjou 

COCHARD Jean Pierre Terranjou 

PETITEAU Luce Val du Layon 

 

- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toute disposition nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 

 

DELCC-2022-04-61- FINANCES – Budget Assainissement non collectif - Décision 

modificative N°1 pour l’exercice 2022 

 Madame Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 

L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le cadre 

de l’instruction comptable et budgétaire M49, il vous est proposé d’examiner et d’adopter la décision 

modificative n° 1 pour l’exercice 2022 du budget annexe assainissement non collectif. 

Il s’agit d’ajouter des crédits au chapitre 20 pour solder le marché d’installation du logiciel de 

facturation qui n’avait pas pu être soldé en 2021. 

La décision modificative n°2 du budget assainissement collectif est équilibrée en dépenses et 

en recette : 

- En section de fonctionnement pour    + 0,00 € 

- En section d’investissement pour         + 0,00 € 

Il vous est proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 
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Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et suivants 

relatifs au vote du budget ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable au budget annexe Assainissement collectif ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE :  

- ADOPTE la décision modificative n°1 sur le budget annexe Assainissement non collectif pour 

l’exercice 2022 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en 

dépenses et en recettes, telle que synthétisée comme suit :  

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap . 20 – immobilisations 

incorporelles 
1 600,00 €   

Chap. 21 – Immobilisations 

corporelles  
- 1 600,00 €   

total 0,00 €  0,00 € 

- VOTE, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 

 

DELCC-2022-04-62- MARCHE DE TRAVAUX - Construction d'un site technique 
centralisé à Thouarcé – Commune de Bellevigne en Layon – Approbation et 
autorisation de signature des avenants  
 

M. le président expose : 
 

Présentation synthétique 
 

La Communauté de Communes Loire Layon Aubance a lancé un marché de travaux pour la 
construction d'un site technique centralisé à Thouarcé, qui a débuté le 4 janvier 2021. 
 

Le projet de site unique s’inscrit sur un ensemble constitué de deux parcelles comprenant déjà 

des constructions réutilisées : une première parcelle acquise à la commune de Bellevigne-en-Layon sur 

laquelle sont implantés les « anciens ateliers municipaux », une seconde parcelle acquise au 

Département de Maine-et-Loire, sur laquelle était implantée l’ancienne Agence Technique 

Départementale.  

 Les bâtiments existants sur ces deux parcelles seront modifiés et adaptés selon les besoins : 

- Le bâtiment des ex-ateliers municipaux de Thouarcé sera modifié pour y aménager 2 bureaux 

et des ateliers pour les agents de proximité. 

- Le second bâtiment (ex-ATD) sera destiné à l’accueil du service Espaces Verts.  
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 En complément et pour répondre aux besoins, il est prévu la construction de deux nouveaux 

bâtiments (sur la parcelle de l’ex-ATD) : 

- Un bâtiment destiné à l’accueil des services administratifs et locaux sociaux pour l’ensemble 

des agents du secteur. 

- Un bâtiment destiné à l’accueil du service voirie pour y abriter le matériel et les engins. 

 Dans le cadre des travaux, qui sont en voie d’achèvement et de réception, il est proposé 

plusieurs avenants de travaux faisant suite à des ajustements intervenus en phase chantier. 

Ces modifications concernent les lots N° 1, 2, 3a, 5, 6, 10, 11 et ont pour objet :  

LOT N° 1 – VRD – Entreprise BOUCHET – avenant n°3 

- Remplacement du revêtement en bicouche gravillonné par un enrobé pour les parkings visiteur 
et personnel : + 3 985,70 € HT. 
 

- Suppression de l’engazonnement (qui sera assuré par le Secteur) et agrandissement des 
plateformes en enrobé au niveau de l’entrée principale et de l’accès bassin : - 503,50 € HT. 
 

- Suppression de fourniture de fourreaux : - 925,20 € HT. 
 
Il convient donc de réajuster le coût du marché passé avec l’entreprise BOUCHET. Le montant 

des travaux modificatifs et complémentaires est de + 2 557,00 € HT. 
 

Le marché passe de 166 793,30 HT (avenants 1 et 2 inclus) à 169 350,30 € HT, soit une hausse de 
+1,53 %. 

 
Après cet avenant 3, le pourcentage d’évolution pour ce lot est de + 6,20 % par rapport au 

montant initial (159 462,05 € HT). 

 

LOT N° 2 – Maçonnerie – Entreprise LEBIHAN – avenant n°3 

- Création d’un surbot périphérique isolé au droit de la nouvelle façade à ossature bois du 
bâtiment des ex-ateliers municipaux : + 4 830,16 € HT. 
 

- Suppression de divers travaux ou prestations (base vie chantier, finition abords bâtiment 
bureaux, démolitions intérieures ex-ateliers municipaux) : - 3 329,23 € HT. 
 

- Réintégration du plancher poutrelles-hourdis de l’atelier, objet d’une option générant une 
moins-value, retenue à l’attribution et notifiée dans le cadre du marché, mais décomptée une 
seconde fois dans l’avenant N° 2 du lot : + 4 475,85 € HT. 

Il convient donc de réajuster le coût du marché passé avec l’entreprise LEBIHAN. Le montant des 
travaux modificatifs et complémentaires est de : + 5 976,78 € HT. 
 

Le marché passe de 196 863,22 € HT (avenants 1 et 2 inclus) à 202 840,00 HT, soit une hausse de 
+ 3,04 %. 

 
Après cet avenant 3, le pourcentage d’évolution pour ce lot est de + 2,96 % par rapport au 

montant initial (197 002,32 € HT). 
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LOT N° 3a – Charpente bois – Entreprise LA CHARPENTE THOUARSAISE – avenant n°3 

- Ajout de renforts et d’échantignolles pour échelles, au niveau du solivage des bureaux du 
bâtiment des ex-ateliers municipaux, permettant également de traiter le pont thermique 
périphérique : + 441,58 € HT. 
 
Il convient donc de réajuster le coût du marché passé avec l’entreprise LA CHARPENTE 

THOUARSAISE. Le montant des travaux modificatifs et complémentaires s'élève à + 441,58 € HT. 
 

Le marché passe donc de 70 272,37 € HT (avenants 1 et 2 inclus) à 70 713,95 € HT, soit une 
augmentation de + 0,63 %.  

 
Après cet avenant 3, le pourcentage d’évolution pour ce lot est de – 1,32 % par rapport au 

montant initial (71 662,08 € HT). 

 

LOT N° 5 – Menuiseries bois – Entreprise PARCHARD – avenant n°2 

- Augmentation du linéaire d’une façade de placard dans un bureau et suppression de miroirs 
dans le bâtiment des ex-ateliers municipaux : + 298,18 € HT. 
 
Il convient donc de réajuster le coût du marché passé avec l’entreprise PARCHARD. Le montant 

des travaux modificatifs et complémentaires s'élève à + 298,18 € HT. 
 

Le marché passe donc de 29 550,88 € HT (avenant 1 inclus) à 29 849,06 € HT, soit une 
augmentation de + 1,01 %.  

 
Après cet avenant 2, le pourcentage d’évolution pour ce lot est de + 5,00 % par rapport au 

montant initial (28 426,38 € HT). 

 

LOT N° 6 – Plâtrerie – Entreprise BORJON PIRON – avenant n°1 

- Ajout d’une retombée de faux-plafond à la jonction du nouveau solivage et de la mezzanine 
existante afin de respecter le degré coupe-feu 1 heure obligatoire :  + 878,68 € HT. 
 

- Rehausse des cloisons en pourtour de solivage, avec incorporation d’une isolation, permettant 
de traiter le pont thermique périphérique : + 618,72 € HT. 
 
Il convient donc de réajuster le coût du marché passé avec l’entreprise BORJON PIRON. Le 

montant des travaux modificatifs et complémentaires s'élève à + 1 497,40 € HT. 
 

Le marché passe donc de 28 552,45€ HT à 30 049,85 € HT, soit une augmentation de + 5,24 %. 
 

LOT N° 8 – Faux-plafonds – Entreprise LE GAL COMISO – avenant n°2 

- Suppression du faux-plafond prévu dans les nouveaux bureaux du bâtiment des ex-ateliers 
municipaux (plafond coupe-feu créé sous le nouveau solivage) : - 1 511,02 € HT. 

 

Il convient donc de réajuster le coût du marché passé avec l’entreprise LE GAL COMISO. Le 
montant des travaux modificatifs et complémentaires s'élève à – 1 511,02 € HT. 

Le marché passe donc de 9 924,74 € HT (avenant 1 inclus) à 8 413,72 € HT, soit une baisse de 
15,22 %.  
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Après cet avenant 2, le pourcentage d’évolution pour ce lot est de + 29,44 % par rapport au 
montant initial (6 500,00 € HT). 

 

LOT N° 10 – Plomberie Chauffage Ventilation – Entreprise THARREAU – avenant n°1 

- Ajout dans le local technique CTA (centrale de traitement d’air) d’une ventilation par balayage, 
comprenant un caisson complémentaire de filtration, afin de ventiler et de déshumidifier ce 
local : + 994,04 € HT. 

 
Il convient donc de réajuster le coût du marché passé avec l’entreprise THARREAU. Le montant 

des travaux modificatifs et complémentaires s'élève à + 994,04 € HT. 
 

Le marché passe donc de 103 131,11 € HT à 104 125,15 € HT, soit une augmentation de + 0,96 %. 
 

LOT N° 11– Electricité – Entreprise EIFFAGE – avenant n°2 

- Ajout de 14 commandes motorisées déportées de volets roulants et de stores dans le bâtiment 
bureaux et locaux sociaux : + 1 660,48 € HT. 
 

- Suppression d’alimentation diverses : - 911,60 € HT. 
 

- Adaptation de l’alimentation générale du bâtiment depuis le nouveau poste de comptage tarif 
Jaune :  + 1 357,46 € HT. 
 

- Adaptation des points d’éclairage des bureaux et de la circulation dans le bâtiment des ex-
ateliers municipaux, suite à la suppression du faux-plafond (pose en saillie) : + 417,14 € HT. 

 
Il convient donc de réajuster le coût du marché passé avec l’entreprise EIFFAGE. Le montant des 

travaux modificatifs et complémentaires s'élève à + 2 523,48 € HT. 
 

Le marché passe donc de 93 880,59 € HT (avenant 1 inclus) à 96 404,07 € HT, soit une 
augmentation de + 2,69 %. 

 
Après cet avenant 2, le pourcentage d’évolution pour ce lot est de + 0,42 % par rapport au 

montant initial (96 000,00 € HT). 
 

Tableau récapitulatif des avenants :  
 

Lots Entreprises 
Marché 
Base HT 

Avenants HT 
Mars 2021 

Avenants HT 
Juin 2021 

Avenants HT 

Mars 2022 

1 
VRD 

 

BOUCHET 
 159 462,05 € 

+ 8 895,25 € 
 

168 357,30 € 

-  1 564,00 € 
 

166 793,30 € 

+ 2 557,00 € 
 

169 350,30 € 

2 
Maçonnerie 

197 002,32 € 
+ 4 336,75 € 

 
201 339,07 € 

– 4 475,85 € 
 

196 863,22 € 

+ 5 976,78 € 
 

202 840,00 € LEBIHAN 

3 a 

Charpente bois 

71 662,08 € 
- 5 306,86 € 

 
66 355,22 € 

+ 3 917,13 € 
 

70 272,35 € 

+ 441,58 € 
 

70 713,93 € 
CHARPENTE 

THOUARSAISE 
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3 b 

Couverture étanchéité 
 

 ACE 
71 700,00 €  

+ 1 444,00 € 
 

73 144,00 € 
 

3 c 
Bardage 

 
GALLARD 

95 000,00 € 
- 3 320,88 € 

 
91 679,12 € 

  

4 

Menuiseries 
extérieures 

 

Atelier Céleste PES 

50 933,42 €    

5 

Menuiseries bois 

 28 426,38 €  
+ 1 124,50 € 

 
29 550,88 € 

+ 298,18 € 
 

29 849,06 € PARCHARD 

6 
Plâtrerie Isolation 

 28 552,45 €   
+ 1 497,40 € 

 
30 049,85 € BORJON PIRON 

7 
Carrelage 

 33 151,02 €    
Guillot 

8 

Faux-plafonds 

6 500,00 € 
 
 

+ 3 424.74 € 
 
9 924.74 € 

- 1 511,02 € 
 
8 413,72 € LEGAL COMISO 

9 
Peinture 

CHAUVAT 
 15 000,00 €    

10 

Plomberie Chauffage 
ventilation 

 
THARREAU 

103 161,11 €   
+ 994,04 € 

 
104 155,15 € 

11 
Electricité 

 
EIFFAGE 

96 000,00 € 
- 2 119,41 € 

 
93 880,59 € 

 
+ 2 523,48 € 

 
96 404,07 € 

 TOTAL TCE 956 550,83 € 

Total avenants HT : 
+ 2 484,85 € 

 
Nouveau montant : 

959 035,68 € HT 

Total avenants HT : 
+ 3 870,52 € 

 
Nouveau montant : 

962 906,20 € HT 

Total avenants HT : 
+ 12 777,44 € 

 
Nouveau montant : 

975 683,64 € HT 

 
 

Le marché passe donc de 956 550,83 € HT à 975 683,64 € HT, soit une augmentation de + 2,00 %.  
 

Délibération 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 VU le Code de la Commande Publique du 1er avril 2019 ; 
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CONSIDERANT les modifications non substantielles nécessaires à la continuité et au bon 
achèvement des travaux ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE :  

 
- AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant pour les lots 1, 2, 3a, 5, 6, 8, 10 et 11 du 

marché ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération ; 

- IMPUTE la dépense résultant du présent marché sur les crédits ouverts à cet effet au budget 

principal.   

 
 

DELCC-2022-04-63-COMMANDE PUBLIQUE – Convention de groupement de 
commandes pour des travaux d’assainissement – quartier de la gare à 
Chalonnes sur Loire - Approbation et autorisation de signature du marché 

 
M. le Président expose : 

 
Présentation synthétique 

 
 La présente convention concerne La communauté de communes Loire Layon Aubance 
(CCLLA) et le Syndicat d’Eau d’Anjou, qui envisagent dans le cadre de leurs compétences 
respectives, de réaliser sur la commune de Chalonnes sur Loire, des travaux de mise en séparatif 
de l’assainissement du quartier de la gare ainsi que la dépose et l’évacuation d’une conduite eau 
potable amiantée.  
 

Afin de mener à bien et de façon cohérente la réalisation de ces projets, les travaux relevant 
de la communauté de communes pour la partie assainissement doivent être réalisés concomitamment 
avec le SEA pour la partie AEP. 
 

Cette opération ne peut donc pas être scindée pour des contraintes techniques de réalisation 
des travaux, de risque d’incohérence entre les matériaux et d’aménagement des espaces, de jonctions 
difficiles si leur mise en œuvre était réalisée par des entreprises différentes. 

 
Afin de mener à bien ces travaux confiés à un prestataire et constituant une opération unique, 

il est proposé de recourir à un groupement de commande. 

Il est proposé de désigner la CCLLA coordonnateur du marché. Le coordonnateur signe, notifie 
le marché, au nom de l’ensemble des membres du groupement ainsi que les avenants intéressant tous 
les membres, dans le respect de leurs budgets, sans autre formalité que la signature de la présente 
convention. 

Le coordonnateur est également responsable des autres missions suivantes :  

− Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation 
− Elaborer le dossier de consultation des entreprises 
− Assurer la publication de l’avis d’appel public à la concurrence 
− Recevoir, ouvrir et analyser les offres 
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− Informer le SEA du résultat de l’analyse des offres 
− Informer les candidats retenus et non retenus  
− Informer le SEA des candidats retenus 
− Transmettre une copie des pièces du marché au SEA 
− Suivre et vérifier la bonne exécution des travaux en lien avec le SEA 
− Etablir les constats contradictoires de fin de chantier.  

L’exécution du marché est assurée par chaque membre. Le suivi et l’exécution des travaux 
seront réalisés selon les conditions évoquées au CCTP du marché. Chaque membre procédera aux 
paiements des prestations le concernant. 
 

Pour sa part, le SEA est chargé de :  

− Transmettre à la CCLLA un exemplaire de la délibération l’autorisant à signer le marché 
− Valider l’entreprise retenue 
− Contrôler l’exécution des travaux lui incombant  
− Informer la CCLLA de tout litige né à l’occasion de la passation du marché 
− Réceptionner la facture des travaux pour la dépose et l’évacuation de la partie amianté 

du projet, et, établir un constat contradictoire (preuve de la bonne exécution des 
travaux) 

− Procéder aux paiements des travaux qui relèvent de sa compétence. 
 

Délibération 
 

VU les articles L213-6 à L2113-8 du Code de la commande publique autorisant les collectivités 
à créer des groupements de commandes ; 

VU les articles R2123-1, R2123-4, R2123-5 et R2123-6 du code de la commande publique relatifs 

aux conditions de recours à une procédure adaptée et aux règles applicables ;  

CONSIDERANT la nécessité de disposer d’un même prestataire pour réaliser des travaux 
concomitants mais de la compétence respective de la CCLLA d’une part (assainissement) et le 
SEA (conduite d’eau potable) d’autre part ; 

CONSIDERANT que la constitution d’un groupement de commandes permet la mutualisation de 
la procédure de marché et ainsi de participer à des économises sur les achats ; 

 CONSIDERANT que l’estimation globale du projet est de 1 076 045.50 € HT, prise en charge à 

hauteur de 1 056 045.50 € HT pour la CCLLA et 20 000.00 €HT pour le SEA ;  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE la convention constitutive du groupement de commandes en annexe, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention ; 

- LANCE la procédure correspondante et à signer le marché et toutes les pièces d’exécution dudit 

marché, compris les avenants éventuels dans le respect du code des marchés publics ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toute décision utile à l’exécution de la présente 

délibération. 
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DELCC-2022-04-64 - INFRASTRUCTURES - ASSAINISSEMENT – Convention 

VEOLIA/CCLLA - Perception de la redevance assainissement via Veolia pour le 

solde de la période 2020 – Communes de Champtocé-sur-Loire, Saint Germain-

des-Prés et Saint Georges-sur-Loire 
   

Monsieur GALLARD Thierry, en charge de l’« Assainissement », expose 

 

Présentation synthétique 

 

Dans le cadre du transfert effectif de la compétence assainissement au 1er janvier 2021 à la 

Communauté de Communes Loire Layon Aubance (CCLLA), les communes de Champtocé-sur-Loire, 

Saint-Germain-des-Prés et Saint-Georges-sur-Loire n’ont pas facturé les volumes du second semestre 

2020.  

 

Afin de facturer ces volumes, la CCLLA et Véolia propose de signer une convention de 

perception de la redevance assainissement pour la période 2020 non facturée. Ces volumes figureront 

sur les factures émises par le délégataire en plus des volumes 2021. 

 

Cette convention permet au délégataire actuel de réaliser le recouvrement de somme pour 

une période antérieure à sa délégation de service public actuel. 

 

Le montant de cette convention correspond au paramétrage de l’outil de facturation de Véolia 

et au calcul des index à facturer pour chacun des abonnés en 2020. 

 

Il a été convenu un montant de 1 750 €HT pour cette prestation. 

 

Débat 
 

 Mme LEVEQUE demande si les usagers vont devoir acquitter 3 semestres. Des étalements 
seront possibles sur demande auprès de la trésorerie. Cela sera précisé dans le courrier d’information 
adressé aux usagers.  
 
  

Délibération.  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le contrat de délégation de service public établi avec Véolia ; 

VU l’absence de facturation de la redevance assainissement sur les communes de Champtocé-

sur-Loire, Saint-Germain-des-Prés, Saint-Georges-sur-Loire ; 

VU les statuts de la communauté de communes tels qu’annexés à l’arrêté n° DRCL/BI/2018-

190 du 28 novembre 2018 ; 

CONSIDERANT le projet de convention entre Véolia et la Communauté de Communes Loire Layon 

Aubance portant sur la facturation antérieure à la date de démarrage du contrat de délégation 

de service public.  
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE les termes de cette convention à passer avec Véolia ; 

- DIT que la Communauté de Communes Loire Layon Aubance financera, selon les dispositions 

de la convention, les prestations de paramétrage et de calcul des volumes à facturer pour la 

période antérieure au 1er janvier 2021 ; 

- AUTORISE    la Communauté de Communes Loire Layon Aubance à prendre toutes mesures 

d’exécution de la présente délibération ; 

- CREDITE le reversement des sommes perçue par Véolia chapitre 70 article 70613. 

 
 

DELCC-2022-04-65-AMENAGEMENT - Convention dans le cadre de la mise en 
œuvre du Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS) avec le Syndicat d’eau d’Anjou 

 

Madame SOURISSEAU, en charge de l’Aménagement, expose : 

 

Présentation synthétique 
 

La réforme « Anti-endommagement des réseaux » impose notamment : 
 

- Aux gestionnaires de réseaux de détecter et d’identifier clairement leur réseau : 
 au 1er janvier 2020 : ouvrages souterrains sensibles pour la sécurité implantés dans des 

unités urbaines au sens de l'INSEE; 
 au 1er janvier 2026 : tous les ouvrages souterrains sensibles pour la sécurité implantés 

sur l'ensemble du territoire ainsi que les ouvrages souterrains non-sensibles implantés 
dans des unités urbaines au sens de l'INSEE 

 au 1er janvier 2032 : tous les ouvrages souterrains implantés sur l'ensemble du territoire. 
 

- Aux gestionnaires de réseaux de répondre aux DT et DICT en superposant leurs réseaux sur un 
fond de plan réalisé et mis à jour selon le format d’échange PCRS (plan corps de rue simplifié) 
établi par le CNIG (Conseil National de l’information géographique). 

 
Le partenariat proposé par le SIEML, pour la réalisation et la Mise à Jour du Plan Corps de Rue 

Simplifié comprend la réalisation de 3 prestations distinctement évaluées au sein de celui-ci : 
 

- Acquisition du PCRS Vecteur : principalement acquis en zone agglomérée, le PCRS Vecteur 
représente (sous format Vecteur – SIG) les principaux éléments descriptifs de la voirie et de 
l’espace public ; 

- Acquisition du PCRS Image : acquis sur l’ensemble du territoire, il correspond à un 
orthophotoplan présentant une classe de précision de 10 cm avec une taille de pixel maximum 
de 5 cm ; 

- Géoréférencement des affleurants : identifiables au travers des données brutes d’acquisition 
du PCRS Vecteur, ils sont géoréférencés et dessinés aux frais de leurs gestionnaires. Ils peuvent 
être acquis selon une méthode permettant de disposer de la meilleure exhaustivité possible. 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les modalités d’acquisition et de 

géoréférencement des affleurants, au sein des zones délimitées du PCRS Vecteur par la Communauté 
de Communes Loire layon Aubance, pour le compte du Syndicat d’eau d’Anjou. 
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Le contrat de mise à disposition du PCRS (établi entre le SIEML et la Communauté de 

Communes Loire layon Aubance) définit pour la Communauté de Communes Loire layon Aubance un 
cout estimatif des affleurants  d’eau en zone agglomérée d’environ 8000€. Ce montant estimatif sera 
recalculé en fin de marché afin de tenir compte des coûts réels, notamment au regard des linéaires 
inventoriés dans le cadre du PCRS Vecteur. 
 

Délibération 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la communauté de communes tels qu’annexés à l’arrêté n° DRCL/BI/2018-
190 du 28 novembre 2018 ; 

VU la délibération n°26/2016 de son Comité syndical du SIEML du 15 mars 2016, le SIEML s’est 
positionné comme gestionnaire du PCRS au niveau du département du Maine et Loire ; 

Vu la DELCC-2020-11-217 du 12/11/2020 du Conseil Communautaire de Loire Layon Aubance 
décidant de participer au partenariat proposé par le SIEML, pour la réalisation et la mise à jour 
du Plan Corps de Rue Simplifié ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE les termes de cette convention à passer avec le SEA ; 

- PARTICIPE au partenariat proposé par le SIEML, pour la réalisation et la mise à jour du Plan Corps 

de Rue Simplifié ; 

- APPROUVE le montant estimatif de 8000 € qui sera recalculé en fin de marché afin de tenir 

compte des coûts réels, notamment au regard des linéaires inventoriés dans le cadre du PCRS 

Vecteur ; 

- AUTORISE    la Communauté de Communes Loire Layon Aubance à prendre toutes mesures 

d’exécution de la présente délibération ; 

 
 
 

DELCC-2022-04-66- DEVELOPPEMENT SOCIAL – ENFANCE – Reversement « Grandir en 
Milieu Rural » de la MSA 
 

Philippe CESBRON, Vice-Président en charge du Développement Social, expose : 
 

Présentation synthétique 
 

En décembre 2021, la Mutualité Sociale Agricole a informé la Communauté de communes de 
la mise en place d’un nouveau dispositif, sous la forme d’une nouvelle offre territoriale intitulée 
« Grandir en Milieu Rural ». C’est en fait 4 communes qui sont qualifiées de prioritaires : Aubigné-sur-
Layon, Bellevigne-en-Layon, Terranjou et Val du Layon.  
 
 A titre exceptionnel, pour 2021, la MSA a versé une somme de 17 587 € à la CCLLA. Ce montant 
a été réparti selon les communes, par la MSA. Pour les prochaines années, un appel à projet sera lancé. 
 
 Une convention prévoyant les modalités de reversement de la CCLLA aux communes est donc 
nécessaire. 



PV – CC – 14 avril 2022 17 

 

 

 
Débat 

 
 M. CESBRON précise qu’à l’avenir ces fonds seront gérés via des appels à projet.  
 
 Mme LAROCHE et Mme CHAUVIN s’interrogent sur l’opacité des critères et le nombre de 
critères croisés. M. CESBRON évoque les critères utilisés. Il propose aux communes en interrogation, 
de solliciter la MSA pour obtenir des précisions sur le classement de leur commune. 
 
 M. le président indique que la communauté de communes a été surprise de recevoir des fonds 
de la MSA pour reversement aux communes. 
  

Délibération 
 
 VU les statuts de la CCLLA et notamment l’article 33 ; 

 

CONSIDERANT le projet de Convention de reversement du financement « Grandir en Milieu 
Rural » de la MSA, avec en annexe le courrier de la MSA ; 

  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE la convention ; 
 

- AUTORISE le Président à la signer ; 
 

- DIT que les communes concernées doivent valider le projet de convention ; 
 

- AUTORISE le Président à reverser le financement MSA perçu par la CCLLA, aux communes 
désignées prioritaires et selon les montants mentionnés. 

 
 
 

DELCC–2022-04- 67 - DEVELOPPEMENT SOCIAL – ACTION SOCIALE – Département de 
Maine et Loire - Approbation de la convention et de la notification d’aide aux 
aidants - CLIC 2022  
  

 Philippe CESBRON, Vice-Président en charge de l’Action Sociale, expose :  
 

Présentation synthétique  
 

 La CCLLA a repris la gestion du CLIC depuis le 1er janvier 2018. Une convention lie les porteurs 

de CLIC au Département, et à ce titre la CCLLA doit conventionner avec ce dernier. Son objet est de 

déterminer les modalités de collaboration (entre autres financière) pour l’organisation d’une 

coordination gérontologique de proximité, dont le rôle est notamment d’assurer le maintien et la 

qualité de vie des personnes âgées et de leurs familles sur le territoire. 

 

 

 Les engagements du CLIC Loire Layon Aubance sont inscrits dans le cahier des charges 

départemental, prévoyant notamment de : 
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• S’adresser aux personnes âgées de plus de 60 ans, dépendantes ou non, et à leur entourage, 

ainsi qu’aux professionnels de la gérontologie ; 

• Réaliser les missions de niveau 1,2 et 3 de labellisation, gratuitement, pour les usagers ; 

• Réaliser des actions collectives d’information et de prévention, en plus de l’accueil 

individuel ; 

• Contribuer à l’analyse globale des besoins et élaborer un plan d’accompagnement ; 

• Recenser et tenir à jour une base de données gérontologique sur l’offre de service. 

 Le territoire d’intervention du CLIC couvre les communes de la CCLLA, et 3 autres : Béhuard, 

Savennières et Ingrandes-le Fresnes sur Loire.    

 

 Le financement est assuré par le Département et les collectivités locales, les caisses de retraite 

ou tout autre partenaire concerné par les missions du CLIC. Le Département de Maine-et-Loire 

s’engage à verser, pour l’exercice 2022, au titre des frais de fonctionnement, une dotation répartie 

en : 

- Un premier versement de 20 000 € au cours du premier trimestre correspondant à 50 % 

du montant de dotation allouée pour l’exercice 2021, 

- Un deuxième versement au cours du second semestre déterminé après examen du 

budget prévisionnel 2022, du compte administratif et rapport d’activité 2021, dans la 

limite de l’enveloppe globale. Ce montant sera précisé par un avenant à la convention. 

 La convention est valable 1 an, du 1er janvier au 31 décembre 2022. 

 

 Il est précisé, qu’outre cette subvention de fonctionnement, le Département participe 

également au financement des interventions « d’aides aux aidants ». Cette aide fait suite à des 

« appels à projets » pour lesquels les CLIC déclarent vouloir engager des actions. Ces actions sont 

soumises à approbation du Département et donnent lieu, en cas d’accord, à financement. Le 

financement se traduit par l’envoi d’une notification du Département, jointe à la présente délibération 

et porte, pour 2022 sur le financement de 6 180 € d’actions. 

 

 Il est ainsi proposé au Conseil communautaire d’approuver la convention de financement 

général ainsi que la notification relative au financement d’actions pour l’année 2022. 

 
Délibération 

 
VU la convention de successeur ; 
 
VU le projet de convention CLIC 2022 du Département ; 
 
VU la notification du Département du 1er mars 2022 ; 
  
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE :  
 

- AUTORISE le Président à signer la convention de financement général du CLIC ; 

- APPROUVE la notification du Département finançant les actions d’aide aux aidants de 
personnes âgées. 
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DELCC-2022-68– DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Vente de terrains sur l’Actiparc 
Anjou Atlantique à Champtocé sur Loire au profit de la SCI MG Tech immobilier 
– Groupe MG TECH 
  
 Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 
expose :  
 

Présentation synthétique  
 

La société MG Tech Angers s’est installée en mars 2014 sur l’Actiparc sur un terrain de 7 691 
m² en façade de l’autoroute A11 et y a construit un bâtiment de 2 250 m. En 2016, l’entreprise pour 
faire face à ses ambitions stratégiques de développement a fait l’acquisition d’un nouveau terrain 
d’une surface de 7 431 m² lui permettant de procéder à une première extension de son atelier 
fabrication (+ 1 500 m²). 

 
MG Tech est spécialisée dans l’étude, la conception et la mise au point de lignes d’emballage 

et d’assemblage. Spécialiste de la robotique industrielle pour les solutions de fin de ligne de 
conditionnement pour les activités notamment agroalimentaires, pharma-cosmétiques et 
industrielles, le groupe a opéré une diversification dans la robotique mobile avec la fabrication d’AIV-
AGV et de tracteurs-pousseurs.  

 
Labellisé « Vitrines Industrie du Futur », le groupe MG Tech a fait de l’interconnectivité, un 

pilier de sa stratégie. Le groupe MG Tech s’engage à accompagner ses clients industriels durablement 
avec des équipements fiables et évolutifs qui offrent davantage de productivité, d’agilité et de confort.  
 

MG Tech a de nouveau sollicité la CCLLA pour lui présenter ses nouvelles perspectives de 
développement sur l’Actiparc de Champtocé avec un nouveau projet d’extension de près de 1 600 m² 
de l’atelier de production (se rajoutant au 2 735 m² existants) mais également des locaux administratifs 
et sociaux de 910 m² qui viendront se rajouter aux 787 m² existants (une 3ème extension de + 630 m² 
est envisagée en 2024). 
 

L’entreprise compte aujourd’hui 80 salariés et le développement de son activité devrait 
générer la création de nouveaux emplois. 
 

MG Tech souhaite acquérir une surface supplémentaire de 4 022 m² dont 1 609 m² en surface 
constructible cadastrée ZN n° 180 et 2 413 m² en surface non constructible « à boiser » cadastrée ZN 
n°183 p, cette bande de terrain étant intégrée à la zone non aedifcandi réglementée par le PLU de la 
commune en raison de la présence du château du Pin. 
 

Cette vente doit être consentie et acceptée « TVA sur marge comprise » à la charge du vendeur, 
pour un prix « hors taxes » de : 

 
- Surface constructible : 48 270 € (30 € HT le m²) auquel s’ajoute la TVA sur marge de                       

9 283,93 € pour former un prix de vente total TVA sur marge incluse de 57 553,93 € TTC 

- Surface non constructible : 14 478 € (6 € HT le m²) auquel s’ajoute la TVA sur marge de      
2 340,61 € pour former un prix de vente total TVA sur marge incluse de 16 818,61 € TTC. 

 
Débat 
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 Mme LEVEQUE demande la période à laquelle les boisements seront réalisés, arguant de la 
limitation des nuisances. 
 
 M. LE BARS précise que le boisement sur cette parcelle est à réaliser, en même temps que le 
boisement sur la bande de terrain délimitant le parc à l’ouest, conformément au PLU de la commune. 
 
 M. le président indique qu’il est effectivement nécessaire d’engager les plantations sur cette 
bande limitrophe, cet engagement relevant de la communauté de communes. 
 

Délibération 
 

VU l’Arrêté préfectoral n°DRCL/BSFL/2016-176 du 16 décembre 2017 portant fusion des 
Communautés de Communes de Loire-Aubance, des Coteaux-du-Layon et de Loire-Layon ; 

VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance fixant sa 
compétence en matière de développement économique ; 

VU l’avis du service des Domaines en date du 22 mars 2022 approuvant cette cession aux prix 
de 30 € le foncier constructible et 6 € HT le foncier non constructible ; 

Vu l’avis favorable de la commission Développement du 24 février ; 

Considérant l’accord de la société MG Tech par courriel du 21 février 2022 ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE le prix de vente des parcelles précitées fixé respectivement à 30.00 € et 6.00 € HT le 
m² ; 

- ACCEPTE de vendre à la SCI MG Tech immobilier ou toute personne morale pouvant s’y 
substituer, les parcelles ZN n° 180 d’une superficie de 1 609 m² au prix de 30.00 € HT le m² et 
ZN n° 183p d’une superficie de 2 413 m² au prix de 6.00 € HT le m² auxquels s’ajoutera la TVA 
sur marge ; 

- PRECISE que tous les frais afférents à cette cession seront à la charge de l’acquéreur ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement économique, à signer tous actes afférents à cette cession. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
DELCC-2022-04-69 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Convention de subvention 
entre la CCLLA et l’Association Initiative Anjou au titre de l’année 2022 

 
Jean- Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique, expose : 
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Présentation synthétique 
 

L’Association INITIATIVE ANJOU a pour objet de déceler et de favoriser l'initiative créatrice 
d'emplois, d’activités, de biens ou de services nouveaux par l’appui à la création, à la reprise ou au 
développement d'une PME ou TPE. Elle apporte son soutien financier par l'octroi d'un prêt personnel, 
sans garantie ni intérêt, ou par une avance remboursable à la personne morale. Les porteurs de projet 
peuvent bénéficier d’un accompagnement, sous forme de parrainage et/ou de suivi technique réalisé 
gracieusement.  

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 a profondément modifié l’organisation territoriale et la 
répartition des compétences entre les collectivités locales. Cette réforme a eu des conséquences sur 
l’organisation et le fonctionnement d’INITIATIVE ANJOU. 

En raison de ressources privées insuffisantes, INITIATIVE ANJOU s’est notamment tournée vers 
la Région des Pays de la Loire et les intercommunalités pour financer son budget de fonctionnement. 
En effet, la loi précitée du 7 août 2015 a clarifié les compétences des collectivités territoriales en 
matière d’interventions économiques. A ce titre, elle a renforcé le rôle de la Région, dorénavant seule 
habilitée à attribuer certaines aides et dotée de la responsabilité exclusive de la définition sur son 
territoire, des orientations en matière de développement économique.  

Cette compétence en matière de développement économique a également été confiée aux 
établissements publics de coopération intercommunale (E.P.C.I.) à fiscalité propre. Ainsi, les EPCI 
peuvent financer, en complément de la Région, des organismes qui participent à la création ou à la 
reprise d’entreprise, comme l’Association Initiative Anjou.  

Dans ce contexte, une convention dénommée « convention de partenariat entre la Région des 
Pays de la Loire, l’Association Initiative Anjou et les EPCI finançant Initiative Anjou au titre de l’année 
2021» a fait l’objet d’une délibération afin d’autoriser la CCLLA à financer INITIATIVE ANJOU. 

La présente convention consiste quant à elle à préciser les modalités de l’intervention 
financière de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance au titre du financement du budget 
de fonctionnement de l’Association. 

Au vu du budget et des comptes présentés par l’association, INITIATIVE ANJOU sollicite au titre 
de l’année 2022 une subvention d’un montant de 8 300 € (HUIT MILLE TROIS CENT EUROS) TTC 
(identique à 2021). 

 
Délibération 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 1511-7, L. 1611-
4 et L. 4221-1 et suivants et R 1511-1 et suivants ; 

VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance fixant sa 
compétence en matière de développement économique ; 

VU la loi n° 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (dite NOTRe) ; 

VU la délibération du Conseil régional des Pays de la Loire en date des 14 et 15 décembre 2016 
approuvant le Schéma Régional de développement Economique, d’Innovation et 
d’Internationalisation ; 

VU La convention de partenariat du 16/06/2020 entre la Région des Pays de la Loire, 
l’Association Initiative Anjou et les EPCI de Maine et Loire finançant Initiative Anjou au titre de 
l’année 2020-2021 ; 
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VU la délibération de la commission permanente du Conseil Régional des Pays de la Loire en 
date du 29/05/2020 approuvant la convention de partenariat ; 

VU les statuts de l’association Initiative Anjou en date du 19 juin 2018 ; 

CONSIDERANT la pertinence du dispositif Initiative Anjou pour le soutien à la création, à la reprise 
ou au développement des entreprises sur le territoire Loire Layon Aubance ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE :  

- APPROUVE la présente Convention de subvention entre l’Association Initiative Anjou et la CCLLA 
telle que définie ci-dessus ; 

- AUTORISE Monsieur Le Président ou son représentant à la signer ; 

-  APPROUVE le versement à l’association INITIATIVE ANJOU une subvention d’un montant de              
8 300 € (HUIT MILLE TROIS CENT EUROS) TTC au titre de l’année 2022. 

 

DELCC-2022-04- 70 DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE - Transfert du patrimoine 

touristique aux communes 

Madame Nelly Daviau, vice-présidente en charge du Tourisme, expose : 

Présentation synthétique 

Dans le cadre du retour des biens en matière du tourisme aux communes de la CCLLA, des 
délibérations avaient été passées en 2016 par la Communauté de Communes Loire Layon : 

- La délibération D2016-118-2010 du 20 octobre 2016 portant transfert du patrimoine 
touristique des remparts de Denée, du site des Malécots, de la Tranchée des Malécots, de la 
Maison de la Vallée et de la Ferme de Désert 

- La délibération D2016-130-1511 du 15 novembre 2016 portant transfert du patrimoine 
touristique, spécifiquement sur la Chapelle Ste Barbe et la Carrière du Roc 

Ces délibérations n’ont pas pu être exécutées depuis 2016 en raison de nombreuses 
discussions sur le portage foncier qui s’est révélé complexe sur le plan juridique. 

Les Communes concernées par le transfert de la Chapelle Ste Barbe et de la Carrière du Roc  
(Chalonnes-sur-Loire,  Chaudefonds-sur-Layon, Rochefort-sur-Loire et Val-du-Layon) se sont réunies le 
3 novembre 2021 à Chalonnes-sur-Loire. Elles ont donné leur accord pour que chaque commune 
devienne propriétaire des biens à l’euro symbolique sur les territoires desquels ils sont situés. 

A savoir : 

- la Chapelle-Ste-Barbe-de-Mines, la Carrière du Roc et la Ferme de Désert pour la commune de 
Chalonnes-sur-Loire, 

- le site des Malécots et la Tranchée des Malécots pour la commune de Chaudefonds-sur-Layon, 
- la Maison de la Vallée pour la commune de Rochefort-sur-Loire. 

De même, le ponton fluvial et la Halte Loire à Vélo de Chalonnes-sur-Loire seront cédés à 
Chalonnes sur Loire à l’euro symbolique. 
 

Le Président propose la prise en charge des frais de notaires par la CCLLA  
 

Les baux emphytéotiques du site des Remparts de Denée seront transférés à la commune de 
Denée. 
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Le bail emphytéotique du terril des Malécots à Chaudefonds sur Layon sera transféré à la 

commune de Chaudefonds-sur-Layon. 

   Des procès-verbaux de fin de mise à disposition seront établis pour le Réfectoire des Moines, 
le Château de Gilles de Rais, les ruines de St Offanges et le Moulin Guérin. 

  Le bac à chaînes et la passerelle du Layon de Val-du-Layon et l’observatoire aux oiseaux de 
Saint-Germain-des-Prés feront l’objet de procès-verbaux de mise à dispositions aux communes. 

Débat 

  M. BERLAND indique que des sondages et vérifications doivent être opérés sur le chevalement 
des Malécots. Or, des incidents sont récemment intervenus. Il sollicite donc la communauté de 
communes pour que des expertises complémentaires soient réalisés et le site remis à la commune en 
état.  

  M. le président propose que cette demande soit satisfaite.  

  M. LE BARS indique que les communes des Coteaux du Layon avaient mis à disposition du petit 
patrimoine, qu’il conviendrait de régulariser. M. NORMANDIN précise qu’il y a un bail emphytéotique 
sur les terrains de tennis de Faye d’Anjou. 

  Un point administratif sera fait sur ces biens. 

Propositions de délibération 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2333-26 à L. 2333-
49, 47 ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n° DRCL/BSFL/2016-176 en date du 16 décembre 2016 portant création 
de la Communauté de communes Loire Layon Aubance au 1er janvier 2017 et arrêtant ses 
statuts ; 
 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 
 

VU la délibération D2016-118-2010 du 20 octobre 2016 de la Communauté de Communes 
Loire Layon ; 
 

VU la délibération D2016-130-1511 du 15 novembre 2016 de la Communauté de Communes 
Loire Layon ; 

         

 

   LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

- ABROGE les Délibérations D2016-118-2010 du 20.10.2016 et D2016-130-1511 ; 
 

- TRANSFERE les baux emphytéotiques passés avec les propriétaires des remparts à la commune 
de Denée et le bail emphytéotique passé avec les propriétaires du terril des Malécots à la 
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commune de Chaudefonds-sur-Layon ; 
 

- TRANSFERE à l’euro symbolique aux communes par actes notariés, les édifices dont la CCLLA est 
propriétaire, à savoir : 

 la Ferme de Désert, la Chapelle-Ste-Barbe-des-Mines, la Carrière du Roc, le ponton 

fluvial et la Halte Loire à Vélo à la commune de Chalonnes-sur-Loire ;  

 le site des Malécots et la Tranchée des Malécots à la commune de Chaudefonds-sur-

Layon,  

 la Maison de la Vallée à la commune de Rochefort-sur-Loire ; 

- PROCEDE à des procès-verbaux de fin de mise à disposition pour le Réfectoire des Moines, le 
Château de Gilles de Rais, les ruines de St Offanges et le Moulin Guérin ; 

- PROCEDE à des procès-verbaux de mise à disposition du bac à chaines et de la passerelle du 
Layon à Val du layon, de l’observatoire aux oiseaux à Saint-Germain-des-Prés ; 

- DE DEMANDE les délibérations concordantes des communes sur cette proposition ; 
 

- AUTORISE le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’application de la présente 
délibération. 
 

 

DELCC-2022-04-71 - RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au 01/05/2022 

  

Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose : 

Présentation synthétique 

L’une des priorités validées lors du vote du budget primitif 2022 est le renforcement et la 
stabilisation des services communautaires. Dans ce cadre, il est proposé au conseil communautaire de 
créer des postes (urbanisme, GEMAPI/eaux pluviales). Par ailleurs, l’engagement d’un Contrat Local 
d’Education Artistique et Culturelle nécessite le recrutement d’un chargé de mission. Enfin, un CDD a 
été validé budgétairement pour opérer la mise en ordre des collections du Musée. 

De plus, il est proposé de créer des postes de saisonniers pour l’accueil du site administratif de 
Juigné. Il est également proposé de créer des postes pour pouvoir actualiser les grades des postes aux 
recrutements qui sont intervenus (en parallèle, il y aura suppression des postes initiaux en fin d’année). 

Débat 
 

 En préalable, M. le président présente l’organisation cible en cours de discussion avec le 
comité technique et les collaborateurs des services administratifs et de l’ingénierie technique. 
 
 Il indique que cette organisation pourra avoir des répercussions sur l’organisation des 
commissions.  
 
 Il rappelle que le débat d’orientations budgétaires avait fléché cette priorité : stabiliser et 
structurer les services et montée en expertise d’un certain nombre de collaborateurs aujourd’hui multi 
missions. 
 
 Mme CHAUVIN voudrait savoir pourquoi le CLIC n’est pas intégré à l’action sociale. Il s’agit d’un 
service identifié. Pour autant, les collaborations entre le CLIC et l’action sociale sont quotidiennes. 
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 M. LAVENET demande comment cette organisation se répartit entre les sites communautaires. 
 
 M. le président indique que l’organisation physique des services est contrainte par les 
capacités d’accueil des sites. Le regroupement des services par pôle a été recherché, il n’est pas 
toujours possible. Quelques mouvements de personnels seront organisés à l’occasion de cette 
nouvelle organisation mais restent limités. 
 

Délibération 
 

 VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée et notamment ses articles 34 et 3 à 3-3 ; 

VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée ; 

VU le tableau des effectifs en cours ; 

CONSIDERANT, les besoins des services urbanisme, culture et tourisme ; 

CONSIDERANT, les besoins de mettre à jour les postes au regard de recrutements ; 

CONSIDERANT, les besoins saisonniers du site administratif de Juigné ; 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE :  
 

- CREE les postes suivants : 

Pour répondre aux besoins de la CCLLA :  

 

Service Grade 
Nature du 

poste 
Catég
orie 

Date 
création 

Durée si 
contractuel 

Tps 
de 

travai
l 

Motif 

Urbanisme Ingénieur Permanent A 01/06/20
22 

 TC Chargé de mission urbanisme 

Direction 
des 
services 
techniques 

Ingénieur Non 
permanent 
contrat de 
projet – 3 
ans 

A 01/06/20
22  

3 ans à compter de 
la prise de poste 
prévue en 2022 

TC Contrat de projet pour la 
GEMAPI et les eaux pluviales 
avant l’éventuelle prise de 
compétence par la CCLLA  

Culture Rédacteur Non 
permanent 
contrat de 
projet - 3 
ans 

B 01/05/20
22 

à compter de la 
prise de poste 
prévue en 2022 

TC Mise en œuvre du Contrat 
local de l’éducation artistique 
(CLEA) avec Village en scène 
et la DRAC 
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Tourisme Assistant 
de 
conservati
on du 
patrimoine 

Non 
permanent 
CDD 

B 01/05/20
22 

 12 mois à compter 
de la prise de poste 
prévue en 2022 

TC Chargé des collections pour 
mettre à jour les collections 
du musée de la Vigne 

Secteur 2 Technicien Permanent B 23/06/20
22 

CDD 3 ans avec 
possibilité de 
renouvellement 3 
ans et CDI ensuite 

TC Il s’agit de mettre en 
adéquation le poste avec le 
statut de l’agent (responsable 
service voirie) 
  

Secteur 5 Adjoint 
technique 

Permanent C 01/05/20
22  

TC Il s’agit de mettre en 
adéquation le poste avec le 
statut de l’agent (agent voirie) 

Petite 
enfance 

Rédacteur Permanent B 01/06/20
22 

CDD 3 ans avec 
possibilité de 
renouvellement 3 
ans et CDI ensuite 

TC Il s’agit de mettre en 
adéquation le poste avec le 
statut de l’agent (chargé de 
coopération petite enfance) 

SIG voirie Technicien Non 
permanent 

B 03/04/20
02 

4 mois TC Mise à jour du grade du poste 
prévu par délibération 2002-
02-24 

Accueil 
Juigné 

Adjoint 
administra
tif 

Non 
permanent 

C 28/07/20
22 

3 semaines et 5 
jours 

TC Assurer la continuité de 
l’accueil sur le site 
administratif de Juigné 

 

- ADOPTE les créations de postes telles que proposées à l’Assemblée ; 
 

- MET A JOUR le tableau des effectifs ; 
 

- AUTORISE le président à signer tous documents relatifs à ce dossier et de procéder aux 
recrutements. 

 
Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2022. 
 

 

 

Affaires diverses et imprévues 
 

• Village d’artistes :  
M. CESBRON invite les conseillers communautaires à un apéro à 18.30 le 22 avril à 
l’occasion de l’ouverture d’une nouvelle exposition. 
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Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau 

 

DP-
2022-
03-09 

Ordre de réquisition du comptable 

DP-
2022-
03-10 

Aide audit énergétique - M. Daniel Bury 

DP-
2022-
03-11 

Aide à la rénovation énergétique - Mme AUTUN Clothilde 

DECBU-
2022-
03-23 

MARCHE DE SERVICES – Nettoyage des locaux du site technique du secteur 4 situé à Bellevigne en Layon - Approbation 
et autorisation de signature du marché. 

DECBU-
2022-
03-24 

MARCHE DE TRAVAUX pour la construction d’une conduite de dérivation d’un dalot en pierre sèche en vue de son 
comblement et de son abandon Phase 1 – Commune de Rochefort sur Loire – Approbation et autorisation de signature 
du marché  

DECBU-
2022-
03-25 

INFRASTRUCTURES - VOIRIE - Aménagement des entrées de bourg de la Petite Cité de Caractère de Blaison-Gohier, 
commune déléguée de Blaison-Saint-Sulpice - Approbation du plan de financement et demande de subvention auprès 
de la Région des Pays de la Loire au titre des Petites Cités de Caractère 

DECBU-
2022-
03-26 

TOURISME - Campagne de balisage 2022 - Demande de subvention Conseil Départemental 

DECBU-
2022-
03-27 

AMENAGEMENT - HABITAT – Avis sur vente d’un terrain - Convention de portage foncier Département/Commune de 
Saint Georges sur Loire/Communauté de communes Loire Layon Aubance 

AR-
2022-
03-02 

Délégation de signature  KASZYNCKI- VP13 

AR-
2022-
03-03 

Délégation de signature BESSONNEAU Pascal 

AR-
2022-
03-04 

Délégation de signature MOUCHENE Caroline 

AR-
2022-
03-05 

Délégation de signature ABAFFOUR Cynthia 

AR-
2022-
03-06 

Délégation de signature DELOURMEL Géraldine 
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AR-
2022-
03-07 

Arrêté portant modification de la délégation de signature de M.  BOUCHERIE Frédéric - Responsable du service  
bâtiments 

AR-
2022-
03-08 

Arrêté portant modification de la délégation de signature de M.  Sylvain POUPARD - Responsable du service voirie des 
secteurs 1et 2 

AR-
2022-
03-09 

Arrêté portant modification de la délégation de Signature de M.  LEGLAND Christophe - Responsable du service commun 
secteur 3 

AR-
2022-
03-10 

Arrêté portant modification de la délégation de signature de M.  OGER Philippe - Responsable du service commun 
secteur 2 

AR-
2022-
03-11 

Arrêté portant modification de la délégation de signature de M.  Matthieu RIVIERE - Responsable du service commun 
secteur 1 

AR-
2022-
03-12 

Arrêté portant modification de la délégation de Signature de M.  IOGNA PRAT Pascal - Directeur Général Adjoint 

AR-
2022-
03-13 

Arrêté portant modification de la délégation de Signature de M.  ACHER-DUBOIS Jérôme - Responsable du service  
assainissement 

AR-
2022-
03-14 

Arrêté portant modification de la délégation de signature de M.  Stéphane DESOPPIS - Responsable du service commun 
secteur 5  

AR-
2022-
03-15 

Arrêté portant modification de la délégation de signature de M.  VIVIEN Dany - Responsable de service – Garage 
communautaire 

AR-
2022-
03-16 

Arrêté portant délégation de signature de Mme Elodie CARADEC - Coordonnatrice petite enfance 

DP-
2022-
03-12 

Vente des livrets du sentier Unesco « entre Vignes et Mines » à l’Office de Tourisme Destination Anjou Vignobles et 
Villages 

DP-
2022-
04-13 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel - Mme GODEAU-MACE 

DP-
2022-
04-14 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  Mme  BLOCHAS Sylvie 
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DP-
2022-
04-15 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  Mme ROCHAIS Camille 

DP-
2022-
04-16 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  M. BLOCHAS Christian 

DP-
2022-
04-17 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -   Mme LECOMTE Sylvie 

DP-
2022-
04-18 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  Mme OGER Roselyne 

DP-
2022-
04-19 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  M. JOUBERT Richard 

DP-
2022-
04-20 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  Mme BUREAU  Bernadette 

DP-
2022-
04-21 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  M. ROBIN Gaétan 

DP-
2022-
04-22 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  Mme  PERDRIAU Christiane 

DP-
2022-
04-23 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  Mme GINGUENEAU Françoise 

DP-
2022-
04-24 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  M. BUCHILLOU Pascal 

DP-
2022-
04-25 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  Mme BUCHILLOU Marie-Jeanne 

DP-
2022-
04-26 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  Mme HYPEAU-STOCKS Nathalie 

DP-
2022-
04-27 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  M. DILE Régis 
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DP-
2022-
04-28 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  M. MOYSE Dominique 

DP-
2022-
04-29 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  M. BERNIER Jérôme 

DP-
2022-
04-30 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  Mme  BOISSON  Marie 

DP-
2022-
04-31 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  Mme POISSONNEAU Evelyne 

DP-
2022-
04-32 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  M. VACHET Damien 

DP-
2022-
04-33 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  M. DAVID Pierre-Marie 

DP-
2022-
04-34 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  M. PINSON  Boris 

DP-
2022-
04-35 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf ou reconditionné ou d’un kit d’électrification installé par 
un professionnel -  M. SIMONNEAU Jérémy 

DECBU-
2022-
04-28 

Développement touristique - Etude de marché / projet oenotouristique / Demande de subvention Région 

DECBU-
2022-
04-29 

Développement social – CLIC – CARSAT des Pays de La Loire - Approbation de la convention 2022  

DECBU-
2022-
04-30 

Infrastructures - Voirie - Convention d’autorisation de travaux et d’entretien avec le Conseil Départemental de Maine-
et-Loire et la Commune de La Possonnière – RD 111 – Aménagement de la route de l’Alleuds 

DECBU-
2022-
04-31 

Développement Economie – Actiparc des Fontenelles – Déclaration d’Intention d’Aliéner – ALTER CITE et SCI MASSE 
(Eurl Pascal Massé Construction) 

DP-
2022-
04-36 

DEVELOPPEMENT ECONOMIE – Parc d’Activité Lanserre à Juigné sur Loire – Cession et régularisation limites avec SCI 
DU HERON (Sté J DECORS) 

 


